
 

 

 

 

 

Département du Var VILLE DE SAINT CYR SUR MER 
----------  

Arrondissement de 

TOULON 

 

--------- EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Canton de 

SAINT CYR SUR MER 

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2018 – 07 - 18      

 

Nombre de Conseillers 33 

Séance du 3 juillet 2018   

En exercice :          33      ********************* 

Présents       :         27 L'an deux mille dix-huit, le trois juillet, 

  

Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT CYR SUR MER 

Représentés  :           5 

Absent excusé :        1 

 

réuni à la Salle du Conseil Municipal, sur la convocation et sous la 

présidence de Monsieur le Maire. 
 

 

OBJET : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONSTITUTION  

DE SERVITUDE 

CONVENTIONNELLE  

 

AU PROFIT D’ENEDIS 

 

 

Etaient présents : Monsieur Philippe BARTHELEMY, Maire 

Adjoints : Mesdames GUIROU-NOUYRIGAT, SAMAT, VANPEE 

Messieurs FERRARA, HERBAUT, JOANNON. 

 

Conseillers Municipaux : Mesdames, AIELLO, BERTOIA, 

CIDALE, GIACALONE, LALESART, LEITE, MANFREDI, 

MOTUS-JAQUIER, ORSINI, PELOT-PAPPALARDO, TOCHE 

SOULÉ, TROGNO, Messieurs, BUONCRISTIANI, GIULIANO, 

GUEGUEN, OLIVIER, PATOUILLARD, ROCHE, SAOUT, 

VALENTIN. 

 

Etaient représentés :  

Adjoints : Madame Chrystelle GOHARD (procuration à Madame 

Andrée SAMAT), Messieurs Antoine BAGNO (procuration à 

Monsieur Frédéric HERBAUT), Jean-Pierre LE VAN DA 

(procuration à Monsieur Louis FERRARA),  

 

Conseillers Municipaux : Madame Isabelle VIDAL (procuration à 

Monsieur le Maire), Monsieur Pierre LUCIANO (procuration à 

Madame Sabine GIACALONE). 

 

Etait absent excusé  :  

Conseiller Municipal : Monsieur Jean-Luc BERNARD  

<<<>>> 

Le Conseil Municipal nomme Monsieur Yannick GUEGUEN, 

Secrétaire de séance. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

En vue de la réalisation du permis de construire n° PC 083 112 16 O 0132 délivré le 20/02/2017 

pour la construction d’une maison individuelle et de ses annexes, située 101, Chemin des 

Poissonniers – La Deidière à SAINT-CYR-SUR-MER – Parcelles cadastrées section DM n° 60 et 

177, la propriétaire pétitionnaire demande à la Commune un droit de passage en tréfonds sous le 

terrain municipal cadastré section DM n° 101 en vue de raccorder leur future propriété au réseau 

électrique de ENEDIS.  

 

Ce raccordement faisant l’objet d’une extension du réseau, la convention de servitudes                        

sera passée avec le concessionnaire ENEDIS selon les dispositions du document annexé                        

à la présente délibération. 

 

En sus des dispositions mentionnées dans la convention annexée, la Commune tient à rappeler les 

éléments suivants : 

 

 Comme indiqué dans l’arrêté du permis de construire susvisé, l’extension du réseau 

électrique est entièrement à la charge du pétitionnaire conformément à l’article                  

L.332-15 du Code de l’Urbanisme. 

 

 La remise en état des aménagements existants sera réalisée par l’entreprise de travaux 

prestataires de ENEDIS selon les normes en vigueur, à ses frais et sous contrôle                         

de la Direction des Services Techniques communaux. 

 

 Dans le cadre d’un projet communal ultérieur, le futur ouvrage réseau devra simplement 

être positionné à 20 cm de l’ouvrage ENEDIS à créer. 

 

Il est également rappelé que cette propriété communale, constituée d’une voie de circulation                

et d’un terrain nu, relève à ces titres du domaine public de la Commune. 

 

En conséquence, eu égard à l’appartenance au domaine public de ce tènement, les servitudes dont 

il peut être grevé sont régies par le Code général de la propriété des personnes publiques. 

 

En vertu des dispositions de l’article L.2122-4 dudit code, des servitudes établies                                     

par conventions passées entre les propriétaires, conformément au code civil, peuvent grever              

les biens des personnes publiques qui relèvent du domaine public, dans la mesure                                    

où leur existence est compatible avec l'affectation des biens sur lesquels ces servitudes s'exercent.  

 

Ainsi, une telle servitude pour le passage de canalisations en tréfonds peut être établie dans la 

mesure où son existence est aujourd’hui compatible avec l’affectation du tènement communal.  

 

Cette servitude est consentie selon les conditions de la convention (indemnité unique                              

et forfaitaire de 473 euros) et tout changement d’affectation qui rendrait ladite servitude 

incompatible s’effectuerait alors sans indemnité. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE 

 

Adopte l’exposé qui précède, 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe de la présente délibération. 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à l’établissement de la servitude 

conventionnelle présentée ci-dessus, dont les frais d’acte et de publication seront à la charge du 

propriétaire pétitionnaire du permis de construire 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré 

Les Jour, Mois et An susdits 

Pour extrait Conforme 

 

Le Maire 

 

Signature électronique 

 

        Philippe BARTHELEMY 
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